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INTRODUCTION

Le present rapport est une etude de synthese sur la situation macro-economique dans les sept
pays de la sous-region d'Afrique du Nord pendant la periode biennale 1996-1997. L'analyse

est tres selective quant aux domaines couverts puisqu'elle se base sur la nouvelle methodologie
proposee par la Commission Economique pour 1'Afrique (CEA) pour I'etude de la situation
economique et sociale en Afrique. Cette nouvelle approche concoit I'etude en deux parties. La
premiere traite de la politique macro-economique et des indicateurs sociaux, tandis que la
seconde porte sur les problemes essentiels et d'actualite concernant le developpement de la
region. Ce document est une contribution du Centre de Developpement Sous- Regional
d'Afrique du Nord a I'etude de la situation economique et sociale en Afrique pour la periode
1996-1997.

Cette etude de synthese emane de rapports plus detailles qui couvrent le domaine
traditionnel des etudes economiques et sociales et qui concernent chacun des pays de la sous-
region qui ont ete visites par le personnel du CDSR durant les mois de novembre et decembre
1997 a savoir : Algerie, Egypte, Maroc, Mauritanie, Soudan et Tunisie.

L'idee generate qui sedegage dece rapport est celle du redressement economique et de la
consolidation des efforts entrepris par tous les pays de la sous-region au debut des annees 90.
Meme dans les pays qui connaissent des conditions tres difficiles comme au Soudan, on assiste a
une prise de conscience croissante quant a la necessite de mettre en ceuvre les reformes macro-
economiques efficaces. Cet engagement global des gouvernements des pays de la sous-region
d'Afrique du nord qui est a l'origine de la plupart des resultats positifs qui se manifestent
notamment par la croissance du PIB, la maitrise des tendances inflationnistes, la reduction des
deficits, etc.

On note egalement une prise de conscience accrue de la necessite de poursuivre et
d'approfondir le processus de maniere a traiter et a surmonter les problemes structuraux tels que
la dette, la privatisation, la mise a niveau du secteur public, la creation d'emplois, la
consolidation des marches financiers, le developpement des infrastructures et la creation des
conditions favorisant la diversification et la competitivite.
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T es tendances globales du PIB en termes reels montrent une bonne performance economique
J-^dans les pays de la sous-region pour la periode 1996-1997. Cette performance a ete plus
marquee en 1996, annee durant laquelle la plupart des pays ont pu remedier aux effets de la
secheresse des 2 ou 3 annees precedantes. C'etait egalement au cours de l'annee 1996 que la
conjuncture economique internationale a ete particulierement favorable aux pays de la region
producteurs de petrole, a la suite de la montee du prix du baril et de la valeur du dollar. Ces
facteurs combines aux efforts internes visant a renforcer les reformes economiques en cours
dans la majorite des pays ont eu pour consequence d'accelerer la croissance du PIB en 1996 par
rapport a 1995dans la plupart des pays de la region.

Cependant, en 1997, laperformance generate a connu un ralentissement car seuls certains
pays de la region ont maintenu le rythme accelere de la croissance du PIB (Algerie, Egypte et
Mauritanie). Les autres pays (Maroc, Soudan, Tunisie et Libye) ont enregistre une croissance
plus lente ounegative du PIB en 1997 (voir tableau ci-dessous).

PRODUITINTERIEUR BRUT (variation annueUe en %)

PAYS 1995 1996 1997
Algerie 3,9 4,0 4,0
Egypte 3,2 4,9 5,5
Libye 2.0 1.5 0.5
Mauritanie 4,6 4,7 4,9
Maroc 7,0 11,8 -2,5
Soudan 4,0 4,5 2,0
Tunisie 2,4 6,9 5,6

(e) = estimations

Sources :Donnees Nationales, Banque Mondiale, FMI, Economist Intelligence Unit

II est important de souligner que les resultats encourageant enregistres durant la periode
1996-1997 ont ete fortement influences par les trois facteurs essentiels suivants:

(i) les conditions climatiques favorables ;
(ii) la conjoncture economique internationale ;
(iii) la consolidation des reformes macro-economiques internes.

Le retour des pluies apres une longue periode de secheresse qui a dure jusqu'a 1995 a
permis des recoltes sans precedent dans la plupart des pays de la sous-region. Ainsi, au Maroc,
par exemple, les recoltes ont triple en 1996 par rapport a 1995. Cette amelioration de la
performance agricole a contribue a l'augmentation du PIB meme dans les pays ou ragriculture ne



represente qu'une faible proportion du PIB. En Algerie, le rendement agricole aaugmente de
213% en 1996 et la production des cereales a plus que double. Ace rythme de croissance, le
secteur agricole qui represente pres de 10,8 %du PIB a contribue pour 2% en 1996 a la
croissance du PIB En revanche, le secteur petrolier, qui represente 30% approximativement du
PIB a enregistre un taux de croissance de 6,3%, contribuant ainsi pour moms de 2% a la
croissance du PIB. Au Maroc, la production agricole apresque double en 1996, permettant ainsi
une hausse du PIB qui etait de l'ordre de 11,8%. En 1997, la production agricole a chute de
33 5% ce qui explique dans une large mesure la faible performance de cette annee qui s est
traduite par un recul de 2,5% du PIB. Au Soudan, la part de ragriculture dans le PIB aconnu en
1997 une augmentation estimee a environ 48%, ce qui montre l'importance capitale de la
production agricole dans la croissance generale du PIB. II est done clair que la croissance
generale du PIB qui etait de plus de 4% en 1996 est due principalement, sinon exclusivement, au
taux de croissance de 9,6% enregistre par l'agriculture cette annee-la.

La conjoncture internationale a joue, elle aussi, un role important dans la croissance
economique generale, dans l'amelioration des exportation, et dans la stabilisation macro-
economique en Algerie, en Egypte, au Maroc et en Tunisie. Pour la Libye et le Soudan, le chmat
international est reste defavorable en raison de I'isolement persistant de ces deux pays. Au
Soudan cette situation en plus de la guerre civile continuent de constituer des obstacles majeurs
que le pays doit surmonter aim d'entamer un processus durable de redressement.

La mise en oeuvre rigoureuse des plans de reformes dans les differents pays de la sous-
reeion asans doute contribue ala bonne performance generale enregistree pour la periode 1996-
1997 II convient de noter que la plupart des pays ont realise des progres remarquables en vue de
la stabilite macro-economique. Certains pays ont reussi a atteindre, et meme depasser, comme
dans le cas de l'Algerie, des objectifs macro-economiques en matiere de reduction du deficit
budgetaire, de inflation, l'expansion monetaire et de realisation de taux d'interets reels etc. II
est certain que les pays de la sous region sont pleinement engages aatteindre les objectifs de leurs
plans de reformes. En effet, ces pays continuent a appliquer systematiquement, mais
prudemment au besoin, les plans de reformes dans des domaines comme la privatisation, la imse
aniveau generale de 1'administration, la creation ou le renforcement des marches financiers ainsi
que la liberalisation de leurs economies.

Dans cette perspective, force est de souligner que le cas du Soudan demande encore des
mesures urgentes. Recemment, et avant les sanctions americaines imposees en novembre 1997, le
pays avait manifeste un interet considerable aretablir de bonnes relations avec ses bailleurs de
fonds Toutefois, le pays doit encore trouver un moyen de concilier entre les conditions du FMI et
celles des pays donateurs. II est tout de meme encourageant de constater que les responsables
soudanais ont manifeste, lors de la derniere visite de l'equipe du FMI aKhartoum en novembre
/decembre 1997 leur espoir de parvenir a une solution efficace pour sortir de 1'impasse. II
convient de souligner que le gouvernement soudanais s'est efforce a appliquer une sene de
mesures recommandees par le FMI. Les indicateurs de performance en 1995 ont montre que 16
objectifs sur 20 ont ete atteints, voire depasses. Les domaines restants incluent le pnx au detail de
1'essence la reglementation des licences aux bureaux de change et remission de bons du tresor.
Le Soudan demeure toutefois menace par la possibility d'etre exclu du FMI car, depuis fin 1996,
il ne s'est acquitte que de 50 % de ses arrieres mensuels fixes a 5,5 millions de dollars
americains de septembre a decembre 1996. En fevrier 1997, ce montant a ete ramene a 3,3



millions de dollars US par radministration du FMI. Mais il reste quand meme un espoir pour que
le Soudan parvienne a resoudre cesproblemes avec le FMI.

QUESTIONS SECTORIELLES

Meme si la performance des pays a ete generalement satisfaisante durant la periode
concernee, il convient de noter que certaines tendances sectorielles n'ont enregistre qu'une faible
evolution ou laissent apparaitre des signes de problemes structurels persistants. Pour la region
dans son ensemble, ces problemes relevent essentiellement de: (a) la performance relativement
mauvaise du secteur industriel en termes de croissance et de competitivite et (b) la necessite
croissante d'accelerer leprocessus dediversification des economies nationales .

Durant cette periode, lacroissance et/ou la structure du secteur industriel a constitue une
question d'interet pour les pays de la sous - region, notamment dans le contexte de la
liberalisation et de la mondialisation de l'economie. En Algerie, le secteur industriel est reste en
phase de recession en 1997. Les causes principals de cette crise relevent plus des problemes
structurels profonds que des manifestations symptomatiques auxquelles doit faire face ce secteur
telles que les difficultes de fmancement et d'approvisionnement en matieres premieres, ou
1'absence d'opportunites de commercialisation. Cependant, des efforts sont entrepris en vue de
realiser l'autonomie de la plupart des industries. Un accord a ete conclu fin de 1996 entre les
Banques et les entreprises en vue d'ameliorer la situation financiere de ces entreprises. Au
Maroc, la croissance du secteur industriel est modeste et demande a etre dynamisee. En 1997, ce
secteur a enregistre une croissance estimee a 4,0 % contre 2,6 % en 1996. En outre, le secteur
doit encore se repositionner pourfaire face a uneconcurrence croissante sur le marche national et
mondial, notamment dans le domaine du textile, du cuir et des industries agro-alimentaires.

Au Soudan, le secteur industriel a enregistre une croissance modeste en 1996, grace a
l'aide gouvernementale et des exonerations fiscales en faveur des sous-secteurs du textile, du
ciment et du sucre. Cependant, le secteur, dans 1'ensemble, est confronte a de serieux problemes,
tels que:

- absence de disponibilites financieres ;
manque de ressources en devises ;

- existence de grandes structures que le marche interieur en recession ne peut pas
soutenir;

- faible integration verticale et horizontale ;
infrastructure inadequate

- hausse des taux deprotection qui entravent a moyen terme la competitivite surtout
dans la perspective d'une liberalisation accruede l'economie ;

- insuffisance des investissements pour le developpement durable des petites
entreprises.

La diversification economique est particulierement recommandee pour 1'Algerie et la
Libye dont les economies dependent largement du secteur petrolier, pour la Mauritanie, dont
l'industrie est a present dominee par des activites tertiaires notamment le commerce, et pour le
Soudan ou l'importance de ragriculture s'est accrue alors que la plupart des autres secteurs ont



connu un recul. L'Egypte, elle, a deja entame son processus de diversification et a fourni des
efforts pour la mise en place d'infrastructures regionales a travers lepays ( a titre d'exemple : le
pont de Suez et la canalisation des eaux du Nil pour approvisionner le Sinai'). Ces mesures
devraient stimuler l'expansion et la diversification du secteur industriel parallelement a
faugmentation des investissements etrangers directs. Le Maroc a egalement fait des pas
importants sur lavoie de ladiversification economique et manifeste sadetermination a operer les
reajustements economiques et strategiques necessaires a la mondialisation et la liberalisation de
l'economie. Dans ce contexte, le Maroc a connu une remarquable restructuration de ses
exportations dont les produits manufactures represented actuellement pres de 55% contre 10 %
seulement en 1970.



QUELQUES INDICATEURS MACRO-ECONOMIQUES

SITUATION FISCALE 1996-1997

Les indicateurs budgetaires des pays de la sous-region montrent une tendance saine a la
reduction des deficits budgetaires en general; deux d'entre eux ont enregistre des excedents

budgetaires en 1996. En effets certains pays comme 1*Algerie et la Mauritanie ont maintenu des
excedents budgetaires en pourcentage du PIB pour les deux annees consecutives 1996 et 1997.
Les autres pays ont regulierement enregistre une reduction de leurs deficits en pourcentage du
PIB.

SOLDES BUDGETAIRES (en % du PIB)

1995 1996 1997e

Algerie -0.6 4.0 2.3

Egypte1 -1.3 -1.3 -1.1

Libye nd nd nd

Mauritanie -0.8 5.3 4.1

Maroc -5.3 -3.0 -2.8

Soudan -2.0 -1.8 -1.3

Tunisie -4.2 -4.0

(1)= en reference a l'exercice fiscal; (e) = estimations ; (nd)= donnees nondisponibles
Sources : Donnees Nationales, Banque mondiale, FMI, Economist Intelligence Unit

La reduction des deficits budgetaires dans la sous-region est due a 1'augmentation des
recettes budgetaires combinee a une reduction des depenses publiques. Dans la majorite des pays
les recettes publiques ont augmente tandis que les depenses ont stagne en pourcentage du PIB.
Les graphiques ci-apres illustrent ces tendances :
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Si dans quelques cas exceptionnels les recettes ont accuse une augmentation due en partie
a des facteurs exterieurs (exemple: I'augmentation des recettes du petrole en Algerie), dans la
plupart des cas, les augmentations des recettes publiques ont ete le resultat des efforts concertes
des gouvernements visant a adopter des politiques adequates s'inscrivant dans le cadre de la mise
en oeuvre de leurs plans de reformes.

En accord avec ces plans de reformes, les politiques fiscales pour la periode 1996-1997 se
caracterisent par ce qui suit:

- amelioration de la gestion et de la collecte des impots y compris l'intensification
de la lutte contre la fraude fiscale (Algerie, Egypte, Maroc);

augmentation des recettes fiscales du secteur prive (Algerie - Maroc);

instauration de nouvelles taxes sur les ventes (Egypte);

diminution des depenses en investissements publics (budget de developpement) et
reorientation avec davantage de mesure d'incitation a l'investissement dans le
secteur prive (Algerie, Egypte, Maroc, Soudan, Tunisie);

- rationalisation des subventions (Algerie, Egypte);

augmentation des taxes percues sur les biens publics tels que le petrole et
I*electricity (Egypte);

- reduction des interets sur les prets (Egypte, Maroc);

gel du recrutement dans la fonction publique (Algerie) meme si dans certains pays
la part des salaires dans les depenses publiques a augmente (Egypte, Maroc).

TENDANCES MONETAIRES

Les pays de la sous-region, a rexception du Soudan, ont adopte des politiques monetaires
rigoureuses ayant regulierement produit de bons resultats. Dans tous les pays, les taux

d'inflation ont sensiblement diminue. L'Algerie a enregistre des resultats remarquables avec un
taux d'inflation annuel de 8% en 1997 contre 29,8% en 1995. Meme le Soudan a recemment
reussi a maitriser son taux d'inflation en le ramenant de 120,8% en 1996 a environ 27% en 1997
selon les estimations officielles bien que la situation demeure toujours precaire. Des taux
d'inflation a un chiffre continuent d'etre enregistres en Egypte, au Maroc et en Tunisie. Le
tableau ci-dessous resume les tendances generates des taux d'inflation pour la periode 1995-1997.



TAUX D'INFLATION (moyenne annuelle)

1995 1996 1997e
Algerie 29,8 18/7 8.0
Egypte (6 premiers mois) $A 7.2 4.8
Libye nd 35_ 25_
Mauritanie 6^5 4.7 5
Maroc 6.1 3.0 2.0
Soudan 56.0 120.8 27.0
Tunisie 6.3 4.0 3.7

(e) = estimations

Sources : Donnees Nationale, Banque Mondiale, FMI, Economist Intelligence Unit

Pour des raisons variables selon les pays, les taux d'inflation ont tendance a baisser ces
dernieres annees. En Algerie, la baisse du taux d'inflation s'explique largement par la
stabilisation des taux de change durant la periode 1996-1997 ainsi que par la liberalisation des
prix. Actuellement, rinflation en Algerie varie en fonction des fluctuations des prix des produits
d'importation, des marchandises dont les prix sont toujours reglementes ainsi que des services
notamment l'electricite, le gaz, et le transport.

En Egypte, la baissedu taux d'inflationdurant la periode 1996-1997 est due a la faiblesse
de lademande nationale, a la stabilite des taux dechange eta des politiques fiscales etmonetaires
plus rigoureuses.

Au Maroc, le faible taux d'inflation pour la meme periode resulte essentiellement de
l'excellente performance agricole apres une longue periode de secheresse, qui s'est traduite par
une recolte cerealiere record entrainant la baisse des prix des produits alimentaires. Cette
tendance s'est renforcee davantage par la stabilite de la monnaie marocaine particulierement
entre 1996 et 1997.

Au Soudan, le recul du taux d'inflation en 1997 a ete le resultat d'un taux de change fixe
chaque semaine par un Comite de Banques Commerciales sur la base du comportement du
marche.

En Tunisie, les causes de la baisse du taux d'inflation depuis 1995 sont moins
perceptibles compte tenu de la persistance du deficit budgetaire general et de I'augmentation des
prix de certains produits alimentaires en 1997. Par ailleurs, les indications officielles montrent
que le faible taux d'inflation de 3,7% enregistre en 1996 (le plus bas en 20 ans) est du a (a) des
conditions climatiques favorables (b) aux efforts de toutes les parties concernees visant a
maitriser le niveau des prix et (c) la mise en ceuvre de politiques financiers rigoureuses avec une
augmentation de la masse monetaire globale de 8,7% par rapport a la croissance du PIB de 12%,
et ce sur la base des prix courants. La baisse des prix des produits non alimentaires tels que le
transport, le logement pourrait avoir contribue a la reduction de l'inflation en 1997.
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EVOLUTION DES TAUX DE CHANGE

Lfg^f Chanff/!anS-leS W* d'Afri£lue du Nord sont restes stables avant la periode 1996-J-/1997 sauf pour 1Algerie et le Soudan oil existe un taux de change parallele au taux officiel
no,iS d ^ ttaUX,de ChMge d£ kllWe 'Syptienne <LE )est rest- *Priori fd lapolitique du gouvernement en la matiere.

Ainsi pour le marche egyptien de change, dans son ensemble, les ressources en devises
ont augmente plus vite que leur utilisation pendant la periode consideree de 12% et 15%
respectivement Le flux des capitaux qui s'est poursuivi en 1997 ne parait pas avoir eu un impac
important sur 1appreciation de la livre egyptienne. Au Maroc, les autorites n'ont pas procede a
une devaluation du dirham (DH) par crainte d'effets negatifs potentiels sur les niveaux des prix et
du service de la dette. Ainsi, le Dirham est reste relativement stable, avec une parite de 900 a95
Dirhams pour 1Dollar US pendant la periode 1996 -1997. Le dinar tunisien (DT) est reste stable
pendant la meme penode, suite a la consolidation des politiques de liberalisation financiere
exteneure deja mstaurees par la Tunisie. Cette consolidation devra permettre aux entreprises
pnvees de gerer leurs propres ressources en devises etrangeres et de mettre en place de
mecamsmes pour parer aux risques lies aux fluctuations des taux de change sur le marche
international, dans laperspective d'une liberalisation totale du dinar tunisien.

Durant la periode 1996-1997, grace aun effort initie en 1995,1'Algerie est parvenue aune
plus grande stabilite du taux de change du dinar algerien (DA). Ainsi, en 1996, le changement
annuel des taux de change nominal effectif a ete diminue de 12,6 %contre 32 9% en 1995 selon
les rapports officiels. Cette tendance positive est le resultat de la liberalisation des marches de
change en Algerie et de la belle performance du secteur petrolier grace alaquelle des ressources
abondantes en devises ont ete realisees. En effet, vu la preponderance des exportations en petrole
dans le marche de change algerien, le gouvernement a pu exercer via la Banque d'Algerie un
controle monopolistique sur le marche de change liberalise.

^ Au Soudan, la politique suivie en matiere de taux de change a connu une liberalisation
Iimitee avec la creation d'un Comite de Banques commerciales incluant la Banque du Soudan
qui fixe un taux de change hebdomadaire de la livre soudanaise sur la base de l'offre et la
demande en devises disponibles. Ce systeme n'a pas contribue de maniere notable a
1harmomsation entre le taux officiel et le taux du marche parallele bien que l'ecart entre eux se
soit reduit en 1997. Les sanctions imposees au Soudan par les Etats Unis ont apporte un nouvel
element d'incertitude en entrainant le gel de toutes les operations etrangeres impliquant les
banques americaines. Cette incertitude entravera probablement les efforts visant a consolider la
liberalisation du marche de change au Soudan, amoyen terme pour le moins.
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EVOLUTION DES TAUX DE CHANGE (monnaies nationales /dollar EU)
1995 1996 1997

Algerie (Dinar algerien) 53,3 . 5_j_ _^_
Rpypte (Livre egvptienne) M —^ p'.4
Libye (Dinar) _^ ^ ^ 204.0
Mauritanie (Ouguiya) 1311 _^^ 94
Maroc (Dirham) ^L| -^ 1586.5"
Soudan (Livre soudanaise) 65tU i^iH —
Tunisie ( Dinar tunisien) . ^2 - • —

(1) Ouguiya pour un DTS (Droits de tirage speciaux)
Sources :Donnees Nationales, FMI, International Financial Statistics
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EMPLOI

T es donnees sur le chomage , notamment dans les pays en developpement, sont rarement
LactuaTees completes ou suffisamment revelatrices de la situation reelle durant une periode
dteSXTSri est du en partie au marche du travail peu developpe, a1'importance du secteur
fnfo™ 1la proportion considerable de personnes sous employees ou travaillant dans les zones
r^uT tqui xercent des activites de subsistance. Ainsi. les donnees fourmes dans le tableau c-
dTsous doTvent etre interprets comme etant des indicateurs plutot que des chiffres refle ant le
niveau' reds du chomage II n'est pas facile en effet d'etablir une comparison entre les taux dech6maKeeiTglSsdaL les pays de la sous-region, etant donne ^existence de differences
noXuseTetubstantielles dans la definition des taux offieiels tel que I'indique le tableau ci-
aprt cepenltTetude des taux de chomage dans le contexte particular de chaque pays pent
elr^eveCcTde l'ampleur et de la variete des structures du chomage dans la sous-region
d'Afrique du nord.

TAUX DE CHOMAGE
(en %de lapopulation active)

1995 1996

Algerie 28.1

Egypte
Mauritanie

Maroc

Soudan

Tunisie

9.6

23.1

22.9

28.0

9.4

17.6

18.5

15.5

16.6

Sources: Donneesnationales

En Akerie le chomage semble avoir progresse en valeur absolue de 2,9% en 1996 pour

,„„=fc 52,6% te1«»*« '™f'»' »%T%"H*mc, qd.„p,.i, „»cto, — k.

En general, la situation de 1emploi ra A1Se™ ^ du niveau de Femploi dans le,a restoration ^^j^^^^^t1^^^o^ ainsi que de la
secteur industriel et de la politique de croissance: z ch6mage comme un defi essentiel
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accompagner le programme d'elargissement des investissements) a savoir (i) le lancement de
nouveaux travaux publics (ii) le soutien aux activites favorisant Femploi des jeunes (iii) la
privatisation generatrice de nouveaux emplois; et (iv) I'augmentation du nombre d'emplois
temporaires.

En Egypte, le taux officiel de chomage a ete de 9,6% et 9,4% respectivement en 1995 et
1996 respectivement. Mais il est clair que pour des problemes de classification, le taux reel de
chomage se situerait plutot a 15%2. Le gouvernement rapporte que la baisse du chomage en 1996
a ete le resultat d'une creation d'un total de 461.000 emplois nouveaux rendue possible par les
facilites de fmancement offertes aux jeunes entrepreneurs, I'allocation gratuite de terrains et
d'infrastructures aubenefice des projets generateurs d'emplois et le recrutement des diplomes en
nombre excessif au sein des ministeres cles tels que Feducation et la sante; Ainsi 33,6 % des
nouveaux emplois crees touchent le secteur des services sociaux, tandis que le reste concerne les
secteurs des produits de base et des services productifs (finance, commerce, transport, tourisme).

Dans le cas de l'Egypte, il est important de souligner que la creation d'emploi au sein de
Fadministration presente des limites. Le recrutement massif dans la fonction publique a deja
donne lieu a de serieux problemes tels que les sureffectifs, la reduction des revenus reels etde la
productivity des fonctionnaires. Les responsables egyptiens ont de ce fait reconnu la necessite de
trouver des solutions durables au probleme de Femploi. II faudra tenir compte des estimations
preoccupantes qui montrent que meme dans le cas ou Immigration des travailleurs egyptiens se
poursuit aux rythmes annuels precedents, 600.000 emplois devront etre crees annueilement afin
de maintenir le taux de chomage a un niveau stable.

En Mauritanie, le taux de chomage pour 1995 a ete estime a 23% de la population active,
ce qui represente 680.000 sans emploi; cependant, a cause de Fexode rural, le taux de chomage a
probablement augmente, surtout si Fon considere que le secteur formel en Mauritanie n'emploie
que 9% de la population active, fonctionnaires compris. Le taux eleve de Femploi dans le
secteur informel s'explique par Fimportance du nombre de personnes travaillant en zone rurale
(55% ) et dans le secteur informel urbain (35%). Ces estimations masquent done la realite du
probleme du chomage enMauritanie.

Au Maroc, des donnees fiables sur Femploi sont disponibles essentiellement pour les
zones urbaines abritant une population totale de 14,1 millions en 1996 ( 52.5% de la population )
contre 13,8 millions en 1995. Cependant, Femploi rural est important et Fagriculture represente
45% du total des emplois. Le taux de chomage urbain a baisse de 22,9% en 1995 a 17,6 % en
1996. Cette baisse s'expliquepar la relance de Factivite economique en 1996, d'une part; et par
le recul du nombre de femmes sur le marche du travail, d'autre part. II a ete constate que le taux
de chomage des femmes demandeuses d'emploi a baisse de 32,2% a 22,1% de 1995 a 1996
respectivement.

Au Soudan, la structure indique la predominance des travailleurs du secteur agricole.
S'agissant de Femploi formel, Fagriculture irriguee, la sylviculture, et le betail emploient plus de
60% de la population active. Le secteur des services en emploie pres de 30% tandis que
Findustrie represente moins de 10%. Les statistiques officielles sur Femploi montrent une baisse

Voir, Egypt: Humain Development Report 1995. Institute ofNationale Planning. Nasr City, Cairo, Egypt.
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du taux de chomage de 18,5% en 1995 a16,6% en 1996. Neanmoins, il est malaise d'expliquer la
baisse du chomage acause des difficultes economiques du Soudan. Toutefois, cette tendance peut
etre expliquee par Faugmentation des activites economiques clandestines et de subsistance ainsi
que par une hausse de Immigration des travailleurs soudanais vers les pays arabes.

En Tunisie, la strategic economique considere la creation d'emplois comme un objectif a
atteindre; les resultats des dernieres annees ont montre la determination du gouvernement a
ceuvrer constamment pour la realisation de cet objectif. Cependant, en 1996, le nombre
d'emplois crees a retreci malgre une forte croissance substantielle de l'economie ( 11.5% en
terme de prix courants). En 1996, le nombre d'emplois crees a diminue passant de 61.000 en
1995 a pres de 55 000 en 1996, ce qui s'inscrit nettement en dessous des 65000 emplois prevus
au titre du budget de 1996. II faut toutefois reconnaitre qu'en proportion a Faugmentation des
demandes d'emploi, les nouveaux emplois crees en 1996 ont satisfait jusqu'a 89,5 % des
demandes supplementaires d'emploi durant cette annee. Les traits marquants du marche de
Femploi en Tunisie se caracterisent, d'une part, par les effets de la restructuration de l'economie
tels que la compression des depenses dans les entreprises et, d'autre part, par un grand nombre de
programmes gouvemementaux destines a promouvoir la creation d'emploi dans le secteur prive
et qui continuent de recevoir d'importants fonds publics s'elevant a 112 millions de dinars
tunisiens en 1996.

DEPENSES SOCIALES

Les depenses en matiere de services sociaux dans les sept pays de la sous-region ne sont pas
toujours facilement comparables, car ces pays presentent differents types de depenses

sociales classees en differentes rubriques statistiques. C'est surtout le cas pour les depenses
gouvemementales tels que les salaires ou autres depenses non repertories par secteur mais plutot
par ministere ou selon d'autres types de classification. Le tableau ci-dessous presente des
donnees sur les depenses gouvemementales dans les secteurs sociaux de F education et de la sante
dans le cadre des budgets de developpement des differents pays. Ces donnees ne refletent pas de
maniere exhaustive les efforts du gouvernement pour soutenir le secteur social car il existe
beaucoup d'autres depenses gouvemementales importantes dans les pays comme FAlgerie et
FEgypte qui ne sont pas reprises dans le budget de developpement.
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DEPENSES SOCIALES DANS LE BUDGET DEDEVELOPPEMENT (en %)

1997

IDH1

Education Sante

1995 1996 1997 1995 1996 1997

Algerie 82 nd 17.7 nd nd 4.9 nd

Egypte 109 12.0 11.5 12.9 2.4 2.3 2.4

Libye 64 nd nd nd nd nd nd

Mauritanie 150 22.0 22.0 nd nd nd nd

Maroc 119 6.0 8.2 nd 3.0 3.6 nd

Soudan 158 nd nd nd nd nd nd

Tunisie 81 16.6 16.6 nd 4.7 4.6 nd

(!) =Indicateur de developpement humain, classement sur 175 pays et territoires du monde

En general, les pays de la sous- region d'Afrique du nord affectent traditionnellement une
partie importante de leurs depenses publiques aux secteurs sociaux tels que Feducation et la
sante. En consequence, cinq de ces pays ( FAlgerie, FEgypte, la Libye, le Maroc et la Tunisie )
sont classes par le PNUD dans la categorie moyenne selon Flndice du Developpement Humain
(IDH) • leurs positions en Afrique d'apres l'IDH sont les suivantes: Libye (3) Tunisie (4)
Algerie (5), Egypte (8) Maroc (11) Mauritanie (29) et le Soudan (33). Voici un bref apercu de la
nature et Fi'mportance du soutien apporte par quelques gouvernements au secteur social.

En Algerie, la dimension sociale occupe traditionnellement une place preponderate dans
le developpement.'cette tradition inspire encore un grand nombre de programmes sociaux mis en
ceuvre, meme pendant la periode des reformes economiques exigeant des restrictions budgetaires.
La politique sociale du gouvernement algerien s'etend aplusieurs secteurs sociaux, mais les plus
importants restent Feducation, la sante et la protection sociale. Le secteur de Feducation est en
cours de restructuration; une Conference nationale sur Feducation et la formation de base est
prevue pour 1998 afin de traiter de la qualite et de la productivite du systeme educatif algerien, de
la gestion de ce secteur et de la necessite d'instaurer des liens solides entre les etablissements
d'enseignement et Fenvironnement socio-economique. Voila pourquoi ce secteur restera la
priorite sociale par excellence. En Algerie, les services de sante sont garantis par FEtat qui
continuera probablement dans cette voie avec quelques changements progressifs durant les
differentes etapes du processus de la reforme economique. La protection sociale a toujours
represente un pole d'interet pour le gouvernement qui soutient certaines categories sociales
vulnerables ou en proie a des difficultes economiques. Les depenses consenties a cet effet ont
represente plus de 64% du budget social global de FEtat en 1996. Cette politique comporte le
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systeme de securite sociale mis en place en 1992 afin d'amortir le choc des reformes
economiques appliquees. II est important de souligner que, depuis 1992, les subventions
generalisees dont beneficiaient les prix des produits alimentaires de base ont ete remplacees par
un programme d'aides plus ciblees en faveur des groupes les plus defavorises. Ainsi, le systeme
de securite sociale constitue une composante importante des refonnes economiques entreprises
par FAlgerie.

Dans le cadre de son programme de reformes, le gouvernement egyptien a adopte une
politique visant a controler et a rationaliser les depenses publiques. Acet egard, il convient de
souligner que le gouvernement atente de maintenir le soutien necessaire aux secteurs sociaux et a
mettre en place des mecanismes specifiques pour attenuer les effets du processus de reformes
sur la societe. En effet, lors de la presentation du projet de budget de FEtat au titre de Fexercice
1997/1998, leministere des Finances a mis Faccent sur les points suivants :

- affecter une grande partie des fonds publics aux depenses sociales de base tels que
Feducation, la sante et les services religieux, sociaux et culturels et accorder des
subventions pour les produits de base et des avantages en terme de pension et
d'assurance.

- assurer la stabilite materielle aux employes et aux retraites, en augmentant les
dotations allouees a cette fin ;

- maintenir les subventions accordees aux citoyens, surtout de faibles revenus, en
matiere de la nourriture, du logement, des medicaments, etc.;

- fournir les investissements necessaires en vue d'achever les infrastructures et
repondre aux besoins des habitants des zones pauvres en matiere d'eau d'egouts,
de routes, d'electricite et autres domaines vitaux pour les citoyens, d'une part, et
indispensables a la croissance, d'autre part.

Malgre le manque de donnees actualisees sur la Mauritanie quant aux efforts du
gouvernement dans le secteur social, il est evident que le gouvernement a ceuvre constamment
pour Famelioration des conditions de vie des Mauritaniens. Le tableau ci-apres lllustre cette
tendance.
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MAURITANIE :INDICATEURS SOCIAUX

Indicateurs

Esperance de vie (annees)
- Hommes

- Femmes

Acces au serviesde sante (%

Acces a l'eau potable (%)

Ecole primaire (%)
- Gar9ons
- Filles

Taux d'alphabetisation

1995

51.8

50.9

52.8

63.0

63.7

87.1

85.8

87.5

50.8

Sources: PNUD, Republique Islamique de Mauritanie, Rapport National sur le
Developpement Humain Durable 1996.



THEMES CHOISIS PARMI LES QUESTIONS DE DEVELOPPEMENT

LA FEMME ET LE DEVELOPPEMENT

Une etude detaillee3 de lasituation de lafemme dans la sous-region d'Afrique du Nord a ete
presentee lors d 'une reunion sur ce theme quis 'est tenue enjuin 1997 a Addis-Abeba dontvoici
un resume actualise.

A. Caracteristiques generates

i. Donnees demographiques

Pendant les 25 dernieres annees, la population feminine de FAfrique du Nord (Pays du
Maghreb plus FEgypte ) a augmente de pres de 50%.

Le taux de fecondite a baisse entre 1990 et 1992,de 6,8 a 5,4 en Mauritanie ; de 5,4 a 3,9
en Algerie; de 4,8 a 3,8 au Maroc; et de 4,1 a 3,2 en Tunisie. Cette diminution reflete
Famelioration qu'a connue le statutde la femme dans la plupart des pays d'Afrique du nord.

L'esperance de vie de la femme a la naissance a augmente se situant actuellement au-
dessus de la moyenne mondiale (62,8 ans ) sauf en Mauritanie.

Tendances de l'esperance de vie de la femme (annees)

1960 1992 1994

Tunisie 49 68 69.4

Algerie 48 67 69.0

Maroc 48 63 65.8

Libye 48 63 65.8

Egypte 47 63 65.6

Mauritanie 39 51 53.7

Soudan - - 52.4

41% de la population feminine du Maghreb (notamment en Algerie et en Mauritanie ) est
agee de moins de 15 ans, tandis que 53% est agee de 16 a 59 ans avec une predominance au
Maroc et en Tunisie.

Education : La presence des femmes dans le systeme educatif est bien acceptee dans les six
pays. En Egypte, par exemple, la premiere ecole primaire pour filles a ete fondee en 1876.

ECA/CW/AHEGM/GN/ze. Situation de la Femme dans la Sous-region d'Afriquedu Nord.
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Cependant, le principe d'alphabetisation des filles est inegalement applique selon les pays ;il
SZji^ue dans les zones urbaines que dans les zones rurales.
Le taux d'analphabetisme abaisse dans la plupart des pays, mais continue atoucher plus de
femmes que d'hommes, surtout en zones rurales.

TENDANCES DE L'ALPHABETISATION

Libye
Tunisie

Egypte

Algerie
Maroc

Soudan

Mauritanie

Taux d'alphabetisation
adultes (%)

1970 1993

37 74

31 64

35 50

25 59

22 42

17 44

36

des Alphabetisation
Femmes/Hommes

(%)1992

67

56

63

52

52

Alphabetisation des adultes,
15 ans ou plus en 1992
(millions)

Hommes Femmes

1.9 1.3

6.2

5.4

0.7 0.4

Sources: PNUD, Rapport mondial sur le developpement humain

Te taux d'activite au sein du secteur agricole a diminue a cause du recul des

Tunisie et au Maroc ).

ii.
Code de la Famille

La Tunisie aete le premier pays maghrebin aadopter en 1956 un co*^statut

^aireTcX du Z c2 MaXne, des efforts ont etc entrepris en vue d'adopter I.^Xq qu'en ^,-e de la —^ •—*— du^J
Tunisie ou le code de la famille est plutot liberal par bien de ses aspects.

Cha^adolt demeurer 1'umque reference, avee le mamtien de la polygaime et de la repudiate.
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m. Apergu sur la situation de lafemme dans quelques pays d'Afrique du Nord

Pendant plusieurs annees, les pays d'Afrique du Nord ont donne lapriorite aux reformes
economiques sans attention particuliere aux questions relatives a la femme. Ainsi, les femmes ont
subi plus que les hommes les effets de la reduction des investissements et des depenses publiques
en plus des consequences de la privatisation. Toutefois, le systeme des Nations Unies ainsi que la
Banque Mondiale ne soutiennent pas les projets qui n'integrent pas les questions sur la femme.

Le tableau ci-apres fait ressortir de grandes disparites entre les hommes et les femmes en
matiere d'activites economiques. La presence des femmes est plus grande dans le domaine
scientifique et technique. Cependant les femmes travaillent plus dans le secteur informel et pour
leur propre compte. II s'avere necessaire de faire davantage de recherches afin de defmir une
strategic d'action visant la consolidation du role de la femme dans Factivite economique, y
compris dans le secteur informel.

B. Participation de la femme dans les activites economiques

Taux d'activite Pourcentage des femmes (%)

Total de la

population
active

Administration Sciences et

techniques
Part des salaires

1994 1992 1992 1992

Maroc
. 21 26.6 24.1 16.4

Algerie 24 10.0 6.0 27.6 7.5

30 24 7.0 18 18.5

Mauritanie 23 8 25 19.5

La plupart des pays ont adopte des mesures legales et institutionnelles pour la promotion
de la femme Cependant, acause de la double influence de ITslam et de la modernite, les progres
realises dans ce domaine ont ete inegaux. D'une part, la legislation moderne devient la norme en
matiere de travail, de nationality, de commerce, de droits de FHomme et des liberies. D autre
part, la loi islamique traditionnelle continue d'etre appliquee, comme c'est le cas pour le code de
la famille, sauf en Tunisie.

La convention internationale de Copenhague sur Fegalite des droits entre hommes et
femmes constitue le principal accord international pour la promotion de la femme. Cette
convention aete ratifiee par la Tunisie en 1985 et par le Maroc en 1993 avec des reserves au sujet
de certains droits civils (sexualite, succession ...). La majorite des pays d'Afrique du nord ont
affirme leur soutien a la promotion de la femme en ratifiant la plupart des conventions
internationales relatives ace sujet. Voila pourquoi il est necessaire d'adapter le code civil actuel
en separant lepolitique et lereligieux.

Les femmes ne sont pas encore impliquees dans le processus de prise de decision, que ce
soit au niveau familial, local, ou national. Elles sont moins representees au sem des groupes
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politiques, des institutions publiques et des organisations professionnelles. Neanmoins le Maroc
arecemment fait un grand pas en designant des femmes ade hauts postes mmistenels et autres.

Les femmes sont egalement peu representees au sein des organisations professionnelles.
Ainsi, les problemes specifiques aux femmes eoncemant les conditions de travail et de secunte
sociale demeurent relativement ignores par les syndicats et les groupes politiques Les syndicats
s'efforeent apresent de resoudre ces problemes en rfservant des quotas pour les delegues femme
30% des delegues doivent etre des femmes dans les syndicats marocams) ou en essayant de creer

des comites speciaux charges des questions de la femme (comme en Tunisie avec 1Union
generale des travailleurs tunisiens).

De nombreux mecanismes ont ete mis en place pour trailer les differentes questions
relatives aux femmes. Ainsi, un Ministere charge des questions de la femme aete cree en Tunisie
et en Mauritanie. Au Maroc, un tel ministere n'existe pas encore. Mais chaque mmistere dispose
d'un service pour les questions de la femme. Cependant, le manque de coordination entre ces
services diminue l'efficacite de cette approche. De plus, les institutions chargees des questions de
la femme ne disposent pas de ressources suffisantes pour accomphr leurs taches.

Malgre les mecanismes mis en place, il n'existe pas de structure institutionnelle chargee
de supervisor la promotion et Fapplication des lois relatives aux droits de la femme. Au Maroc,
par exemple la convention de lutte contre la discrimination contre la femme napas encore ete
publiee au bulletin officiel, et ce, malgre la mobilisation des associations femimnes.

II est necessaire, en consequence, de mener les actions suivantes :

- etudier les aspects institutionnels de la promotion de la femme;

- evaluer la capacite nationale pour formuler et mettre en application une strategic
appropriee;

- elaborer un programme d'action.

Suite a la conference Mondiale sur la femme de Pekin en 1995, les pays d;Afrique du
Nord ont adopte des strategies a Fechelle nationale en vue d'ameliorer les conditions de la
femme. En Tunisie, le Plan d'action national pour la promotion de la femme couvre la periode
1997-2001 et comporte les mesures suivantes :

- faciliter Finsertion de la femme dans les activites economiques (campagne
d'information, formation...);

- attenuer la pauvrete atravers le front de solidarity national;

- affecter davantage de ressources aux institutions chargees des questions de la
femme (Ministere charge de la femme et des affaires familiales, conseil National
de la femme et de la famille, centre de recherche et de documentation sur la
femme);
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- assurer la formation;

- garantir le developpement rural a travers la mise en execution de projets
specifiques avec le soutien des Nations Unies.

En Algerie, de nombreux ateliers de travail et stages de formation ont ete organises en
1996 avec le soutien du Gouvernement pour la protection et la promotion de la femme. De
nombreuses recommandations ont ete formulees et un comite permanent de suivi a ete forme. Les
recommandations issues de ces ateliers ont ete reunies dans un document destinee a servir de base
pour la politique gouvemementale concernant les femmes en Algerie. Ces recommandations
couvrent huit grands domaines: (i) La femme algerienne dans le contexte historique; (ii)
education et formation de la femme; (iii) Richesse pour les femmes (iv) Sports et loisirs de la
femme ;(v) les femmes , la communication et la culture ; ( vi) les femmes et la politique ; (vii) les
femmes et la protection sociale et juridique et (viii) la femme et le developpement.

Au Maroc, le parlement discute encore le projet d'une strategic nationale pour la
promotion de la femme dont les principes sont les suivants:

- protection juridique de la femme, avec des mesures specifiques concernant la
Moudawana (divorce, repudiation...); reglementation du travail (contrat de
travail, salaires,...);

- education et formation a travers l'extension des programmes de lutte contre
Fanalphabetisme et Faeces des femmes aux programmes de formation;

participation des femmes dans la prise de decision;

- Integration de la femme dans Factivite politique a travers la creation de (i) un
conseil National charge des affaires de la femme et (ii) un comite ministeriel de
coordination;

- integration de la femme dans les activites economiques, en instituant une ligne de
credit a cette fin.

En Egypte, le Departement general charge des questions de la Femme dependant du
Ministere des affaires sociales, a lance un certain nombre de projets avec le soutien des ONG et
en collaboration avec les agences specialises de FONU, comportant entre autres:

le projet du Fonds des Initiatives des Femmes visant a ameliorer les conditions
economiques des femmes a faible revenu, en les aidant a lancer dans des activites
nouvelles et traditionnelles rentables;

- le projet pour l'epanouissement de la Femme rurale (en collaboration avec
FUNICEF) visant a elever le rang social, culturel et economique des femmes.

Au Soudan , la contribution des femmes au developpement est officiellement reconnue
vu leur role multiple dans l'economie. Dans des regions tel que Fouest du Soudan ou Factivite
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economique consiste essentiellement en des travaux agricoles et les activites pastorales. Les
femmes y exercent plusieurs activites sociales et economiques qui sont rarement reconnues
officiellement. Ainsi, malgre Fimportance du role que jouent les femmes dans le processus
economique, leurs interets ne sont traditionnellement pas pris en consideration dans les plans de
developpement successifs. Heureusement, cette situation a recemment change et une strategic
speciale pour les femmes a ete elaboree et fait desormais partie integrante de la strategie
nationale a long terme pour la periode 1992-2002. Pour la premiere fois, le gouvernement a
affecte 15% de son budget de developpement aux programmes de developpement de la femme.




